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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU ,1 7 J Ul.''1 19211.-. 

Projet de loi concernant la création, auto.ur des aérodromes utilisés par 
une ou des escadrilles de l'armée, d'une zöne de sécurité frappée de 
servitudes mi I itai res ( 1). 

RAPPORT· 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), rAn ~I. F1Im1.1,11~~. 

MESSlEURS, 

La nécessité déprendre, des mesures pour empêcher que par la construction 
de bâtiments où l'établissement d'obstaclesautour des aérodromes d'utilité mili­ 
taire on n'en rende l'usage extrêmement dilllcilc, sinon impossible, n'est pas 
contestable. Aussi le principe du projet n'a-t-il pas rencontré d'opposition. 

Dans plusieurs Sections, des observations identiques ont été présentées. Elles 
peuvent être résumées ainsi : 

· a) Il :cit regrettable: que les mesures nécessaires, pour assurer une zone de 
protection autour des aérodromes, n'aient pas été prises lors' de l'établissement 
de ceux-ci; 

b) La plupart des champs d'aviationsont établissur de bonnes terres agricoles, 
ce qu'il aurait fallu éviter pour conservet ces terres à l'agriculture; 

è) Certains aérodomes ont él6 construits tout près des grandes villes d'où 
dépenses sérieuses pour les terrains et gêne sérieuse pourle développement des 
agglomérations. 

Votre Section centrale tout en constatant qu'elle se trouve en présence d'une 
situation de fait et que ces remarques s'appliquent surtout au passé, a cependant 
estimé devoir y attirer l'attention du Département de la Défense Nationale, pour 
qu'il en soit tenu compte à l'avenir dans la mesure chi possible. 

(1) Projet de loi, n• 100, .. 
('l La Section centrale, présidée par M. P111~1Ez, était composée de MM. F1F.uL1..tF.N, 

B01.0GNE, DEsrnf:E, Frscunu, DI\ION, 8UJSSET. 

li 



( 2 ) 

En ce qui concerne le choix de l'emplacement· des aérodromes, il nolis a été 
répondu (c que des- considérations d'ordre militaire exigent _ que les aérodromes 
soient établis dans certaines zones du territoire et qu'il a falfü tenir compte de 
la nature et de la qualité des terrains : il faut une zoneparfaitement dégagée fie 
tout obstacle, aussi plane que possible, une terre consistante et suffisamment 
fertile pour être gazonnée, ni sablonneuse ni marécageuse. 

» Pour les aérodromes établis près des grands centres, leur emplacement 
s'impose par la nécessité, au point de vue commercial, de se trouver le plus près 
possible des agglomérations, sauf quoi, le gain de temps réalisé grâce aux trans­ 
ports aériens est perdu, en partie tout au moins, par suite de la longue durée du 
transfert des passagers, des marchandises et couriers postaux: de l'aérogare à la 
ville. » 

La Commission ne méconnaît pas l'importance de. ces considérations, mais 
elle croit cependant qu'il y a lieu de réduire, autant que possible, les inconvé­ 
nients sérieux pouvant résulter pour les· centres agglomérés de l'établissement 
d'aérodromes enlevant à l'industrie, à l'habitation, etc., des rentai nes d'hectares 
de terrain. €l1e espère qu'il y aura moyen de concilier à l'avenir les nécessités 
des installations aéronautiques et les besoins des agglomérations. 

Aérodromes auxquels le projet de loi est applicable. 

Nous avons demandé quels étaient · lès aérodromes auxquels la loi devait 
s'appliquer. La liste ci-après nous a été remise: 

i. - Aérodrome d'Ostende (Steene). 

Aérodrome civil (public et douanier) servant, pendant certaines périodes, aux 
manœuvres de l' Aéronautique militaire (tirs à la côte). 

2. - Aérodrome d' Anve1·s (Deurne). 

Aérodrome civil, servant pendant certaines périodes de l'année, aux manœuvres 
des escadrilles de l' Aéronautique militaire. 

3. - Aérod1'0me de Bruxelles (Haeren-Evere), 

Aérodrome civil, public, douanier et militaire, 

4. - Aérodrome de Schaffen (Diest), 

Aérodrome militaire pouvant servir de terrain de secours aux aéronefs civils. 

5. - Aérodrome de Goeeoncourt (I'irlemont]. 

Aérodrome militaire, peut être employé par les aéronefs civils' comme terrain 
rie secours. 
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6. - Aérodrome tie Bierset-Aumns. 

Aérodrome militaire, peut être utilisé comme terrain de secours par les avions 
civils. 

7. - Aéro,frome lie Nivelles. 

Aérodrome militaire, peut être employé comme terrain de secours par les 
aéronefs civils. 

8. - Ab-odromc de H-'evel9hem (Courtrai). 

Aéi'odromc militaire, peut être utilisé par les aéronefs civils comme terrain de 
secours. 

9. - Aérodrome de Zellick. 

Aérodrome militaire, peut être utilisé par les aéronefs civils eommc terrain 
de secours. 

10. - Aérodrome de Beverloo. 

Aérodrome militaire auxiliaire occupé temporairement par des unités de 
l'Aêronautique militaire, peut être utilisé par les avions civils comme terrain de 
secours. 

-J f. - Aérodrome de itrassehaet, 

Aérodrome militaire auxiliaire occupé temporairement par des unités de 
l' Aéronautique militaire, peul être utilisé comme terrain de secours par les 
aéronefs civils. 

-12. - èérodrome d'Elsl'nborn. 

Aérodrome militaire auxiliaire occupé temporairement par des unités de 
I'áèronautique militaire, peut ètre utilisé par les aéronefs civils comme terrain 
de secours. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

ARTICLB l'RB)IIBH. 

D'après le texte rle cet article, une zone de sécurité peut être créée autour de 
tout aérodrome qui est ou qui serail utilisé par une des escadrilles de l'armée. 
Ainsi libellée, la disposition aurait pour effet de créer une zone de servitude 
militaire autour de tout aérodrome, même civil, du moment qu'à l'avenir il soit 
utilisé, même temporairement par une escadrille militaire. 

La nécessité <l'avoir une zone de sécurité autour des aérodromes doit être 
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prévue au moment de leur établissement. Les org:mi!ialeur::; doi"ent. prendre 
leurs dispositions en conséquence et non pas compter sur t'aide éventuelle de la 
loi poUI' obtenir les dégagernenls ,p1'ils doivent prévoir. 

Pour éviter toute équivoque. il a paru :1 votre Commission qu'il convenait, 
d'indiquer clairement dans la loi les aérodomes auxquels elle est applicable. 
M. le i\Iinish·e de la Défense Nationale s'est rallié à cette manière de voir. 

Nous proposons, en conséquence, d'insérer dans Ic texte de l'article premier 
la liste des aérodromes dont il s'agit. Si, pour l'avenir, des servitudes militaires 
devaient ètre établies pour d'autres aérodromes. un projet de loi nouveau 
ajoutera ceux-ci :1 la liste de ceux faisant l'objet de la présente loi. 

L'article 2, stipule.que la 1.011c de sécurité aura une profondeur ile 400:mèlres 
sur tout Ic pourtour de l'aérodrome et 11ue Jes couloirs lie dégagement auront 
une largeur de 200 mètres, sur toute la profondeur de la zone (soit sur 
400 mètres de longueur). 

La profondeur de 400 mètres est comptée à partir de la limite du terrain 
d'atterrissage et serait donc la même pour tous les aérodromes quelle ,nie soit 
leur situation. Or, il est évident que l'étendue du Lerrain d'atterrissage joue ici le 
rôle principal. Un terrain d'atterrissage de grande étendue ne nécessite pas une 
zone de servitude aussi grande qu'un terrain plus petit. La profondeur de la 
zone de sécurité devrait donc être établie d'après la situation spéciale de 'châc1ue 
aérodrome et non pas être fixée uniformément par la loi. Les limites fixées par 
l'article 2. devraient être des maxima qui ne pourraient être dépassés mais 'qui 
pourraient ëtre réduits an minimum indispensable ... La détermination de ces 
limites pourraient être laite par l'arrêté royal prévu à l'article 5. 

La Commission propose de modifier l'article 2 en ce sens. 

ÁIIT. 3 et 4. 

Ces articles fixent la nature des servitudes dont sont frappés les terrains se 
trouvant dans la zone de sécurité. 

AnT. 3. - Dans la première bande d'une largeur de 200 mètres, ilne JlÔÜrta · 
être établi aucune construction ni obstacle quelconque de plus de 20 mètres de 
hauteur. Dans la deuxième bande de même forgeur, la hauteur maximum per­ 
mise ira en augmentant au for et à mesure de l'éloignement de la limite du terrain 
d'atterrissage, 

La Commission propose, pour les motifs donnés pour l'article 2, de permettre 
la réduction de la largeur de ces bandes par arrêt royal. 

Cette servitude n'a rien clc grave. Elle n'est pas de nature à causer préjudice. 
Comme le dit l'Exposé des motifs, la hauteur des constructions atteint rarement 
20 mèü'es surtout à la campagne. Dans la plupart des grand'cs villes d'ailleurs, 
la hauteur des bâtisses est réglementée à la satisfaction ·générale. 

La législation étrangère est plus sévère, notamment en Hollànde et énItalie, 

A111 •. 1,. ·- Dans les couloirs de dégagement qui sont-les· véritables chemins 
d'arrivée et <le départ Jes avions, aucune construction, plantation ou obstacle; 11 
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pélit ' ètre 'éfové soit sur. une l'tlrgénr. de '!00 mètres et une profondeur de 
400 mètres. 

La hauteur maximum des clôtures et des cultures est fixée dans le projet 
à i'°50. Certaines cultures pouvant, vers l'époque de la moisson notamment, 
dépasser cette: hauteur, nous . p1·0,poso.ns, d'accord .avec le. Département de la 
Défense Nationale, de porter cette hauteur à 2 mètres. 

Les servitudes frappant les terrains situés dans les couloirs de dégagement 
peuvent avoir dans certains cas des 'conséquences préjudiciables pour leur 
propriétaire, par exemple, pour des terrains situés à front de rne et destinés à 
la bàtisse. Aussi importe-t-il que le nombre des couloirs soit toujours limité 
au Strict minimum. Le prejet prévoit unmaximum de cinq couloirs par aéro­ 
drome, mais il 110us• ai été déclaré que ce nombre serait rarement atteint. 

ÁI\T. 5. 

Cet article attribue à un arrêté royal le soin de déterminer pour chaque aéro­ 
drome l'emplacement des zones et couloirs. Il y a lieu de compléter- Je texte de 
façon que Yéicndue des zones et couloirs soit aussi déterminée par cet arrêté 
royal ( conséqh~md(dés modifications apportées aux articles 2 et 3). 

AnT. 6. 

Les servitudes existeront de plein droit dès Je jour du dépôt d'une copie de 
l'arrêté royal les créant, an siège des administrations communales ·où les proprié­ 
taires des hiens frappés de servitude pourront les consulter .. 

La Commission estime que les propriétaires devraient être avisés, par lettre 
recommandée, par le Ministre de la Défense Nationale, de l'établissement de ces 
servitudes. 

ART. 7. 

Maintient les droits acquis pour toutes les constructions existantes dans la zone 
de sécurité, y compris les couloirs de dégagement, au moment de l'établissement 
des servi tucles. 

Pour éviter toute difflcultè d'interprétation il y a lieu de compléter le premier 
alinéa après les mots : « hauteurs autorisées par l'article a », par les mols : 
« et l'article 1,. ,,. 

Qnant à la seconde partie dudeuxième alinéa, relative aux agrandissements, 
elle semble inutile, toute construction nouvelle étant permise à condition de 
rester Jans les limites autorisées. 

ÁIIT. 8. 

Aucune indemnité n'est due du fait de l'établissement des servitudes militaires 
sur les terrains situés dans la zöne de sécurité. 

Nous avons expliqué à l'occasion de l'examen de l'article a que ces servitudes 
ne sont pas de nature à causer préjudice. 

Seuls les préjudices réels résultant des servitudes établies sur les biens se 
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trouvant dans un couloir de dégagement pourront donner lieu à I'oetroi d'une. 
indemnité. 

ÂRT. 9. 

Cet article sera mieux à sa place après I'article.Iû. La seèondé' phrase devient 
inutile. 

ÁRT.-f0. 
Est relatif aux sanctions. 

Votre Section centrale a adopté. Ie projet ainsi modifié à .l'unanimité des 
membres présents, et elle prie les Chambres de. vouloir l'adopter à son tour 
dans le plus bref délai possible. Il y a lièu de craindre que de nouvelles 
constructions, dépassant les hauteurs autorisées, ne soient établies dans les 
zones et couloirs si la loi devait tarder à. entrer en vigueur. 

Le Uàpporteùr, 
C. FlEÜLIJEN. 

Le Prêsidènt, 
MAUIUCE PIHMEZ. 
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'Kamet der Volksv'êrtegenwoordigers~ 

-.-·-- 

Wètsdhtwsr~ ·tot' hët aâttlijggeri , varr eene it1ef· k'rlj~·sdien~i"b'att~bêderi 
belaste veiligheidszone rond de vliegpleinen met één of meer 
ëSkàdtils. Yàh . het h,"ér ( '). 

"VEB S1t'.A.ä . 
11/\MENS· IJE &JIDllENM~UEEÜNG'('lJ tll'f<;EllRAfllT (t0Olf fYÉ!N ntE(flFWËi/t.i,Ït~tw. 

unf;el\\iisd>aar is het noodzakelijk, maatregelen le nemen om l~ beletten dat 
door hel optrekken van gebouwen of' het aanlrggcn van hindernissen rondde, 
vliegpleinen voor militaire aangelegenheden, het gebruik er van uiterst moeilijk, 
zoo nietonmogelijk, wordlJJemaak-k.ln ,b~gin_sél heeft hol onk_werp-.dam ook.geen 
verzet ontmoet. 

,ln ondèrseheidené àfdeelihgën , ~-éi•ôètt, seHiè'1' déiclftle· âa't:tfüâkih~·(>n voor­ 
gebracht, die kunnen samengevat :w·m·déi'j âls vólgt : 
a) Het is te betreuren dat de vereischte maatregelen om ee11e veiligheidszone 

rond de vliegpleinen aan te leggltlCfilél '«iètlfêh' ~é'ri<f1Yib'r\i1bij ~et a·anteggen zelf 
der. v_lie.gpl~ine.9-; 
;.~) .. ; ~•~e.st.àl- de, vliegplejnen.werden I aangelegd op· goeden. Iändbouwgéond, 

hetgeen had moeten vermeden worden ten einde deze gronden voor den.landbouw. 
te bewaren; 

c) Sommige vliegpleinen werden aangelegd in QC nabijhei.ù der.gronte steden, 
hetgeen voor gevolg had : aanzienlijke uitgaven voor het verkrijgen der gronden 
etî eene warre i bel-emu\eiiiti:g vt1ö1• •tié· üitbtt!idlttg de'lf àgtfomer:iUëM; 

(f) Wetsontwerp, n• i60. 
('l) IJe Middc11afdeeli11g, ,·001g,·z,,len door dim heer PrnMEZ, bestond uil de hPt•~cn 

F1EUl.llltN.· -~1.6i;~., •• fül;,i A8~:. Ft'Stht-:t\; !Jh\O~ eli' 18tf1s~h'. . 
H 
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Ofschoon uwe Middenafdeeling vaststelt dat zij tegenover een feitelijken toe­ 
stand staat en deze aanmerkingen vooral op het verleden. doelen, meent iij 
niettemin de aandacht van hel Depa~tement van. Lànds,·erdèdigihg daarop te 
moeten vestigen, opdat deze aanmerkingen later, in de mate van hel mogelijke, 

· worden in acht genomen. 
Wat de plaatskeuze der vliegpleinen betreft, werd ons geantwoord ,, dat wegens 

redenen van militairen aard de vliegpleinen i~ zekerezones van het grondgebied 
moeten aangelegd wt:>'r,len en de aard en de hoedanigheid van den grond moet 
worden in acht genomen: de zone moet volkomen vrij zijn van elke hindernis en 
zoo effen mogelijk, de grond moet vast en voldoende vruchtbaar zijn om met 
gras: te kunnen bezaaid worden ; het mag noch zand- ... noch moerasgrond 
wezen. 

« Sommige vliegpleinen werden dichtbij de groote_centrums a~u;ig~,egd, omdat 
zij, uit handelsopzicht, zoo dicht mogelijk bij de agglomeraties moelen liggen, 
zooniet gaat de tijd, ingewonnen door middel van het vervoer per luchtvaart, ten 
minste gedeeltelijk verloren wegens den langen duur van het overbrengen der 
passagiers. der goederen en der posteolli van tic vliegpleinstatie naar de stad ". 

. Ofschoon de Cemmiesie de waarde dezer beschouwingen niet onderschat, 
meent zij niettemin dat men zoo veel mogelijk de ernstige bezwaren moet 
beperken, welke voor de agglomeraties kunnen voortspruiten uit het aanleggen 
van vliegpleinen die honderden hectaren gronds onbruikbaar maken voor de 
industrie, den woningbouw, enz. Zij hoopt dat er middel bestaat om de eischen 
van het vliegwezen voortaan overeen te brengen met de noodwendigheden der 
agglomeraties. 

Vliegpleinen waarop het wetsontwerp toepasselijk is. 

Wij hebben gevraagd op welke vlieg pleinen de wet kon · van toepassing 
komen. De volgende lijst werd ons overgemaakt : 

t. - Vliegplein van Oostende. (Steene). 
Burgerlijk vliegplein (voor het publiek en den toldienst) dat op sommige 

tijdstippen ter beschikking wordt gesteld van den militairen vliegdienst' '(kust­ 
beschieting). 

2. - Vliegplein van Antwerpen (Deurne). 

Burgerlijk vliegplein dal, op sommige tijdstippen van het jaar, dient voor de 
manœuvres der eskadrils van den Militairen Vliegdienst. 

3. - Vliegplein l1an Brussel (Haren-Evere). 

Burgerlijk vliegplein voor het publiek; den toldienst en den militairen dienst.. 



( 3 } [N' 305) 

4. - Vliegplein van &haffen (Diest). 

Militair vliegplein dat als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 

5. - Vliegplein l'On Iloidseuhoven (Thienen). 

Militair vliegplein dat als Iandingsterrein kan dienen voor de lmrgerlîjke 
luchtschepen. 

(L - Vliegplein van Bierset-Awans. 

Militair vliegplein dat als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
vliegtuigen. 

7. - _Vliegplein van Nijvel. 

Militair vliegplein dat als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 

8. -. . Vliegplein van lVevelghem (Ko••trijk). 

~Ïilitair vliegplein dat als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 

9, - Vliegplcin van Zellick. 

Militah• vliegplein dat als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 

·I O. - Vliegplein van Beuerloo, 

Mifü;iir vlieg plein dat tijdelijk door de eenheden van den militairen vliegdienst 
wordt, in gebruik genomen en als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
rliegtulgen. 

11. _.,..,.,. Vliegplein va,i IJr(lsscltaet. 

_ Mtlhair viiegplèin dat tijdelijk door eenheden van den militairen vliegdienst 
wordt' i'ri gebruik genomen en als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 

12. - Vliegplein van Elsenborn. 

Mifüair vlieg_pleio. dat tijdeUjk door eenheden van den militairen vliegdienst 
wordt in gebruik genomen en als landingsterrein kan dienen voor de burgerlijke 
luchtschepen. 
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ONDERZOEK DER ARTIKELEN. 

EERSTE ARTIKEL. 

Luidens Jen tekst van dit artikel. kan eene veiligheidszone worden aangelegd 
rond ie.ler vlieg plein dat door één of meer eskadrils van het tegel· wordt gebrnikt 
of zou gebruikt worden. Aldus opgesteld zou de bepaling mor gevolg hebben 
eene zone met krijgsdienstbaarheden aan te leggen rond ieder vlicgplcin, zelfs 
wanneer het een burgerlijk vliegplcin is van stonden aan, dat het in de toekomst, 
zelfs, tijdelijk, door een militaire eskadril wordt in gebruik ~enomen. 

De noodzakelijkheid van eene veiligheidszone rond de vliegpleinen moet 
wor<len voorzien bij het aanleggen ervan. 

De inrichters moeten dienvolgens hunne schikkingen treffen en niet rekenen 
op de eventueele hulp van de wet om de vrijmakingen te verkrijgen die zij moelen 
voorzienv: 

Om alle misverstand weg te nemen, meende uwe Commissie dat ilien tluidêlijk 
in de wet diende aan te geven op welke vliegpleinen zij van toepassing is. De 
:Minister van Landsverdediging 'heeft .zich bij deze zienswijze aangesloten. 

Wij stellen dus voor, in den tekst van artikel ·l de lijst van de voornoemde 
vliegpleinén te vermelden. ·~1ocslen er latér krijgsdiénstbanrhcden gelegd worden 
op andere vliegpleinen, dan zullen die door een nieuwe wet bij <le lijst gevo'e'gd 
worden van deze waarover de huidige wet handelt. . 

ARTtKBL 2 bepaalt dat de veiligheidszone cene diepte moel hebben van 
400 meter rond het vliegplein, en dat de uitwegen 200 meter breed moeten !iijn 
op heei de diepte van de zone (hetzij /i-00 m. lengte). 

De diepte van li.Où meter wordt gerekend vanaf de grens van het landings­ 
terrein, en zou dus dezelfde zijn voor al de. vliegpleinen . waar ook gelegen. 
·welnu, het is duidelijk dat de uitgestrektheid van het landingsterrein hier de 
hoofdzaak is. Een landingsterrein van- groote uitgestrektheid vergt niet 'een zbne 
van krijgsdie'nsLhaarhedën zoo groot als een kleiner terrein. De diepte van de 
zone zou dus moeten vastgesteld worden volgens de bijzondere ligging· van 
elk vlieg plein, en niel eenvormig door de wel bepaald worden. De grenzen bepaald 
bij artikel 2 zouden maxima moeten zijn die niet zouden mógen overschreden 
worden, maar die tot het onmisbare minimum zouden kunnen ingekrompen 
worden. ~e. v'aslstêiiing va'n' <lez~ grenzen . zou 'ku~nen gesclfie<l~~ door hel 
Koninklijk beslui] voorzien. in artikel' 5. . . 

De Commissie stelt voor artikel 2 in dien zin te wijzigen. 

Aai. 3 en 4. 
Deze "artikelen he palen den aard ván de krijgsdienstbaarheden welke gelegd 

woraëil' o t) dé terreinen i ii 'de· vei ligheidszotie ,·gelegen. 

Anr. a. - In de eerste strook van 200 meter breedte, zal geen gebouw noch 
eender welke hindernis mogen opgetrokken worden van meer dan 20 meter 
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hoogte, In de tweede- strook.van- dezelfde ihréédte, · ial, de.tóege'làten· rii'àxiirlùm­ 
ho.ogte stijgen naarmatede grens van.hetIandingsterrèin 'verder:~fgelegeri'is.:,; 

Om de redenen aangegeven in artikel 2, stelt de· Commissie voôt,:'d'è!vermin­ 
der,i;ng: van.de. breedte. dezer, strooken' .toe te· laten bij •Konfoklijk 'beslui L · '· · · · 
. Deze dienstbaarheid is niet erg.: Zij is, niet; van · it:Hkéii'' aard -dat- zij kàn 
schade berokkenen. Zooals de Memorie .van Toelichting: zegtt·b'ereikt-âe 'hoogte 
der gebouwen zelden 20 meter, vooral op het platteland. Ten andere, in de 
meeste onzer groole steden is de hoo.gt~ der gebouwen geregeld naar ieders 
voldoening. 

D.e buitenlandsehe wetgeving is strenger, namelijk in Holland' en in Italië. 

ART.,. 4. - Op de uitwegen, die de werkelijke aankomst- ÇI) vertrekwegen der 
vliegtuigen zijn, mag geen 'gebouw, noch beplanting of,an.~,çrç .hindexr:i\~ opge­ 
trokken worden, hetzij dus op cene breed le van 200 meter en eene diepte van 
400- meter. 

Dé hoogte van de afsluitingen en van de hep\an'tirH~fp.,.w.ordtin hetontwerp 
vastgesteld op 1m50. Daar sommige beplantingen deze hoogte kunnen overtreffen, 
namelijk in den oogsttijd, stellen wij, .voor, in overleg met het Departement van 
Landsverdediging, deze hoogte te brengen op 2 meter. 

De krijgsdienstba.~rhedeä.op degronden :gelegd in.jle. uitwegen, kunnen in 
sommige gevallen nadeelige gevolgen hebben voor den eigenaar, bij voorbeeld 
voor bouwgrond langs de straten geJe.gen'. Daarom is het noodig dat het getal 
uitwegen altijd tot het strenge minimum beperkt weze. Het ontwerp, .voorziet 
een maximum van vijf uitwegen per vliegplein, maar er werd ons medegedeeld 
dat dit getal zelden zou bereikt worden .. 

ART. ;), 

KraèlitênS'dit'ârtikeI; zaleen Köninkli,ik besluit voorelk vliégpfäîit. 'de plaats 
der zones en uitwegen 'beljai~n: Detekst moet' áangevuld ,,,o~cleri"zôbâanig dat 
de uitgestrektheid der zones en uitwegen ook vastgesteld worde bij dit Koninklijk 
besluit (gevolg van de: wijzigingen gebracht aan de artikelen ·2 en 3-).· 

ART. 6. 

De krijgsdienstbaarheden zullen van rechtswege bestaan vanaf den dag 
waarop eene kopij van het Koninklijk besluit, dat ze instelt, wordt neergelegd 
bij de gemeentebesturen waar de eigenaars van de gronden, waarop dienstbaar­ 
heden worden gelegd, ze kunnen nazien. 

De Commissie meent dat de eigenaars, bij aangeteekenden brief, van den 
Minister van Landsverdediging zouden moeten kennis krijgen van het vestigen 
dier krijgsdlenstbaarhedcn. · 

ART, 7. 

Handhaaft de verworven rechten voor al de gebouwen in de veiligheidszone, 
met inbegrip van de uitwegen, die bestaan op hel oogenblik van heL vestigen 
der krijgsdienstbaarheden. 



( Ij ) 

Om alle misverstand in de ve'rklarintf 'te,·v~rmijdènv·ltJoekmen •,het11eet8ttHliÜ· 
aanvullen met -na . de woorden ,, , bepaald · onder· afükd ·3· :-~· bij:i,tn. ·voegen 
u,,cm artikel ft. ». 

Wat aangaat Jlet hveetJê gedeelte tan- .dit .lid.: betreffendade- 've~grootbtgerl~ 
dit, komt ons- onnoodig' voor; daar elke nieuwe aanbduw:·toeMel11üfo ·isAhits 
binnen de voorgeschreven grenzen te blijven, 

Att1. 8. 

Geene vergoeding is verschuldigd uit hoofde van het·testig,n van krijssditiflst- 
baarheden op de gronden gelegen binnen d~ vci,ligheidszone.. . . 
.,, : Dij' her ond~rlo~k varr'artikêl 3, hebben ,v\j ·Jhg~fogà \i~td~ztJicnstl:$aâ~fiéden 
g~t1e schade knnnen ·be'tókkl'nen. . . , , . . . . , , . 
,! ::Alfèèti vcfor de ,verkelijke nadeelerr, dîé ktfotiën vôôrùrhièiëri"hit de 'fâfjgs~ 
dienstbaarheden gevestigd op gronden die zich in een uitweg bev•iHd~ti'. 'kàh 
éën~ ·vêtgoeding toegestaan worden. · · 

ART. 9. 

l>it. ariikel zal beter-op: -iijrt 'f1hîáts stâárt -na' artikél · re. ne' t~'ê'Jtlt iitt1 \\llirdt 
hutteloos. 

ÁRT, fÓ. 
Betreft de strafbepalingen. 

Uwe Middenafdeeling heeft eenparig· het àlcfùs kc\,irjit1fd'' 6Ô(\~iFV :iUngé~ 
nomen, en zij verzoekt de Kamer het op hare beurt zoo spoedig mogelijk goed 
te keuren. De vrees bestaat immers, dat' nieuwe gebouwen, die de toegelaten 
~P~.i~e overtreffen, zouden kunnen opgetrokken. worden in <l,~ zones e11 uitwegen, 
indieh men Jarigë~ moest wachten de wet van kracht le maken, 

De Verslaggever, 
C. ~,IE U LLI EN. 

De , V<1"1•jiiut~' 

MAUIUCE PIRMEZ. 



' ~--·-. 

( ANNEXE AU RAPPORT N° 806. ) 

Projet de loi concernant la création, autour des aérodromes utilisés par 
une ou des escadrilles de l'armée, d'une zone de séeurité frappée de 
servitudes militaires. 

TA:BLEA U DES TEXTES 

i0 Texte du projet de loi; 
2° Texte proposé par la Section centrale. 

( BIJLAGE V AN HET VERSLAG N' 306.) 

Wetsontwerp tot het aanleggen vau eene met krijgsdienstbaarheden belaste 
veiligheidszone rond de vli•egpleinen van één of meer eskadrils van het 
leger. 

TABEL DER TEKSTEN 

i O Tekst van het wetsontwerp; 
2° Tekst vporgesteld door de Middcnafdeeling. 

H. 
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TEXTE DU PROJET DE LOI. !TEKST VAN HET WETSONTWERP. 

Projet de loi concernant la création, 
autour des aérodromes utilisés par 
une ou des escadrilles de l'armée, 
d'une zone de sécurité frappée de 
servitudes militaires. 

A1mcu: l'IŒlllEIL 

Autour de tout aérodrome utilisé par 
une ou des escadrilles de l'armée, il est 
créé une zone de sécurité. Cette zone 
est créée également autour de tout aéro­ 
drome utilisé simultanément par une ou 
des escadrilles de l'armée et par de 
l'aviation civile. 

Dans celte zone de sécurité, des cou­ 
loirs de dégagement sont réservés au 
nombre de cinq au maximum. Les ter­ 
rains si tués dans une zone de sécurité 
sont frappés de servitudes militaires. 

Ain. 2 

La zone de sécurité a, en partant de 
la limite du terrain d'atterrissage, une 
profondeur de quatre cents mètres. 
Chaque couloir de dégagement a une 
largeur de deux cents mètres sur toute 
lap rofo ndeur de la zone. 

Wetsontwerp tot het aanleggen van 
eene met krijgsdienstbaarheden 
belaste veiligheidszone rond de 
vliegpleinen van één of meer eska­ 
dri ls van het leger. 

Esasn; ARTJKSL. 

Er wordt eene veiligheidszone aan­ 
gelegd rond ieder door één of meer 
eskadrils van het leger gebruikt vlieg­ 
plein. Zulk cene zone wordt eveneens 
afgebakend rond ieder vliegplein, dat 
tegelijk door één of meer eskadrils van 
het leger en door burgerlijke vliegtuigen 
wordt gebruikt. 

In die_ veiligheidszone worden er ten 
hoogste vijf uitwegen vrij gehouden. Op 
de binnen cene veiligheidszone gelegen 
terreinen worden krijgsdienstbaarheden 
gelegd. 

Ain 9 .... 
Vanaf de g1·ens van het landingster­ 

rein moet de 'veiligheidszone vier­ 
honderd meter diep zijn. Iedere uitweg 
moet tweehonderd meter breed zijn over 
heel de diepte der zone. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA SECTION 
CENTRALE. 

Projet de· loi concernant la création 
· autour de certains aérodromes d'une 
zone de sécurité frappée de servi­ 
tudes militaires. 

ARTICLE PllEMIER. 

IL est créé une zone de sécurité autour 
des aérodromes suivants : 
Aérodrome d'Ostende (Steene). 

Id. d' A;we-rs (Deurne). 
Td. de Bruxelles (Haeren-Evere] 
Id. de Schaffen (Diest). 
Id. de Gossoncourt (Tirlemont). 
Id. de Bierset-Auians, 
Id. de Nivelles. 
lel. de lVevelghem. 
Id. de Ze/lick. 
ld. de Beoerloo, 
Id. de Brasschaet, 
Td. d' Elsenborn, 

Dans cette zone de sécurité, des cou­ 
loirs de dégagement sont réservés au 
nombre de cinq au maximum. Les ter­ 
rains situés clans une zone de sécurité 
sont frappés dè servitudes militaires. 

AnT. 2. 

TEKST VOORGESTELD 
DOOR DE ~HDDENAFDEELING. 

Wetsontwerp tot het aanleggen, rond 
zekere vliegpleinen, van eene met 
krijgsdienstbaarheden belaste veiM 
ligheidszone. 

ERIISTE ARTIKEL. 

Er wordt ecne veiligheidszone aange­ 
legd rond de ·volge_mle vliègpleimm : 
Vlieyplein van Oostende (Steene). 

Td. van Antwerpen (Deurne): 
Td. van Brussel (Haren-Evere). 
[d. van Schaffen (Diest). 
Id. van Goidsenhove.n (Thienen). 
Id. van Bierset-Awans. 
Id. van Nijvel. 
Id. van Weuelqhem, 
Id. van Zellick. 
Id. va,i Beoerioo, 
Id. van Brasschoet. 
Id. van Elsenborn, 

ln die veiligheidszone worden er ten 
hoogste vijf uitwegen vrij gehouden. 
Op de binnen eeric veiligheidszone gele­ 
gen terreinen worden krijgsdienstbaar­ 
heden gelegd. 

AnT. 2. 

.La zone de sécurité a, en partant del Vanaf de grens van het landingster- 
la limite du terrain d'atterrissage, une, rein moet de veiligheidszóne ten hoogste 
profondeur maxima de quatre cents J vierhonderd meter diep zijn. Iedere 
mètres. Chaque couloir de dégagement uitweg moel ten hoogste tweehonderd 
a une largeur maxima de deux cents meter breed zijn over heel de diepte der 
mètres sur toute la profondeur de la zone. 
zone. 
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Texte du projet de loi. 

ART. 3. 

La zone de sécurité est subdivisée en 
deux bandes, l'une de zéro à deux cents 
mètres, l'autre de deux cents à quatre 
cents mètres, comptés en partant de Ia 
limite Ju terrain d'atterrissage. Dans la 
zone de zéro à Jeux cents mètres, la 
hauteur des constructions, plantations 
ou obstacles, est limitée à vingt mètres. 
Dans la zone de deux cents à quatre 
cents mètres, cette hauteur ne peut 
dépasser le dixième de la distance de 
la construction, plantation ou obstacle 
à la limite du terrain <l'atterrissage 
précité. 

ART. 4. 

Dans les couloirs de dégagement, il 
ne peut être établi aucune construction, 
plantation ou obstacle. La hauteur des 
cultures et des clôtures ne peut dépasser 
un mètre cinquante centimètres. 

AnT. 5. 

Pour chaque aérodrome, la zone de 
sécurité et les couloirs de dégagement 
sont, sur la proposition du Ministre de 
la Défense Nationale, déterminée par 
arrêté royal. Ils sont indiqués sur un 
plan terrier annexé à l'arrêté royal. 

Tekst van het Wetsontwerp. 

ART. 3. 

De veiligheidszone is onderverdeeld 
in twee reepen, de eene van nul tot 
tweehonderd meter, de andere van 
tweehonderd tot vierhonderd meter, 
gerekend vanaf de grens van het lan­ 
dingsterrein. In de zone van nul tot 
tweehonderd meter mogen de gebou­ 
wen, beplantingen of hindernissen geen 
twintig meter hoogte overtreffen. In de 
zone van tweehonderd tot vierhonderd 
méter mag deze hoogte het tiende niet 
overtreffen va~ den afstand tusschen de 
gebouwen, beplantingen of hindernissen 
en de grens van het hoogergemeld lan­ 
dingsterrein. 

AnT. 4. 

Op de uitwegen mogen geene gehou­ 
wen, noch beplantingen of hindernissen 
gezet worden. De gewassen en afslui­ 
tingen mogen er geen anderhalven 
meter hoogte te boven gaan. 

AnT. 5. 

Voor ieder vliegplein, worden de 
veiligheidszone en de uitwegen, op 
voorstel van den Minister van Landsver­ 
dediging, bepaald bij Koninklijk be­ 
sluit. Zij staan aangeteekend op een bil, 
voormeld Koninklijk besluit gevoega 
grondplan. 



Texte propos6 par' Jà·Section œritrale. 1: Tekst voorgesteld 'dooi"idêl'MHftlènafdeeling. 

--· 

• 1 La:zone de séeurité: est, subdivisêelen De Vêiligli'eîd~zontv H1i0Méf1vc'rde~ld 
deunhandesrI'lme-de zêFo à·déo~fcents. 'in''-twee=·!ré'èpén;1(tleY1ce~·e ;·vfür' Jiûl<1tôti 
mëtrestl'aufre-de -deux"clmtfPÎl quatre! :t\veehbndc\-ä imêtJr; :fl~ 'àiidifrë 'v:iÎl 
centsmètres, .. éomptés,1im: parlant de la tweehJnder<l fot ,·v}étl1'1fii.lefdH'iliiter/ 
limite do terrain: d'attèrrissage> Dans gerekend Yáóaf'<lë=trëná='.\iàh füit 'lan­ 
la zone dé zéró' à-deux eehtsmètres, la dingsterrein. Îtf·dl zb11i·v~ffq1ût1 'fot· 
hauteur des: cohstructions.: .plarüations tweehonderd 'métë.r1fü'ó'g'éfr dé gêbôû;. 
on 'obstacles 'est dimitée: à ,vingt.i mètres. wen, beplanting'én1i.if>Îiirldemi~Jëtf géén 
Dans ·la -zone··de,;c}cux centstä.quatre twintig meter lföogte o'v'erftcflèîL·In de 
cents /mètres~, ·celte, hauteur me peut zone van 'tweehonderd 'tot vîêrhôndêrd 
dëpasser-fe. dixième-de-Ja-distance <le meter mag deze lró'ó'glc het tiende niét 
la construction, plantation •oû· -obstacle overtreffen van den 'afständ -tuasëhen 1de 
à la limite <lu terrain d'atterrissage gebouwen, beplantingen of hindernissen 
précité. en de g1·ens van het hoogergemeld lan- 

dingsterrein. _ 
De breedte dier reepen ken bij Konink­ 

lijk besluit verminderd uiorden. 
/.,a largeur üe ces bandes pourra être 1: 

réduite pm· arrêté royal. 

ART. 4. 

D'ans· les icöulö•ih, de;dêgagëment, il 
nepeut étrë)êtabli1âtlëtiftë éönsituction, 
plarttatförl'':öri11ob'stàclë. il,á1'haütétir ·des 
cultures ;et •des ~lôtürë~ Tie- ~êUt'dépassei; 
deu» 'mètre$'.' 

ATI\. ö. 

.Ptj~r, ~~aque -~~r,q~ro_m~,.fe,,iplace,, 
11J.Ç1ft ~f (ét,endue d.~ IJ.iQ}1~ 19~ ~~çurité 
et des couloirsde, q~g~g~Il}~11t~OP.~, sur 
la proposition du Ministre de la Défense 
Nationale, déterminés par arrêté royal. 
Ils sont indiqués sur un plan terrier 
annexé à l'arrêté royal. 

ÁRT. 4. 

dp de ultwegen ·[!lógêli geënégebou­ 
wen, noch 'beplanting;Jit 'óf h1'nëlcriisseh 
gezet ,voiden: De -;ge,~à'~~e:n 'ert1iar~W~~­ 
tin•geh. mogen er·. ·"gilè'n , 'á'iüforbâlvin' 
iifeLèr hoogte 'te bovin g~i~ti'> 

ÁllT. [) 

Voor ieder vliegplein.; worden d:t 
ligging en de uitgestre/,t!iefrJ.,;_d,er, ,veilig, 
heidszone en der uitw~wm,.op y,o.:01:13J~l 
van den MinisLer van Lanc)~ve,r4ediging,,: 
bepaald bij koninkJijk·bes.~µi~1:,iit~ta,a,n 
aangcteekcnd op een bij roo1:tw\{W 
Koninklijk besluit gevoegd grondplan. 
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Texte du projet de loi. !fe.ksl van hel Wetsonl1verp. 

A1rr. 6. 

Une copie du texte de cet arrëtê royal I leder. :gemeentebestuur, op .wiens 
et une copie de ce plan terrier sont grondgebied het vlicgplein gelegen. is, 
déposées, par les soins du Ministre de krijgt, door: toedoen van den ~Jinister 
la Défense nationale, au siège de eha- van Land;;verdediging.,iafschrift van den 
cune des Administrations communales, tekst van dat Koninklijk besluit, met 
sur le territoire de laquelle se trouve le afsehrift van het g1·ondplan. De dienst­ 
terrain de l'aérodrome. Les servitudes baarheden gaan van rechtswege in :den 
sont établies de plein droit dès le jour dag waarop die stukken toekomen, Die 
du dépôt de ces documents. Ceux-ci stukken liggen te11 'inzáge van de eige­ 
peuvent être consultés par Jes proprié- naars der .met., diens.tbaal'heden belaste, 
taires des biens frappés de servitudes, -goederen, doch mogen>nict meegeno- 
mais sans déplacement. men worden. 

ÁRT. 7. ART. 7. 

Les constructions, plantations ou De gebouwen, beplantingen of hin- 
obstacles dépassant les hauteurs auto- dernissen, ho~gc;r dan bepaald . onder 
risées par l'article 3, existant dans la. artikel 3, en. g~~~eµ; binnen deveilig­ 
zone de sécurité au moment de son heidszone, op ~t oogenb).i~ dat ,~ij_ afge­ 
établissement, peuvent être maintenus. -b:\k~nd,w~r4t,. mogen -~•Hx~n-~t;i~n.. · 

Les propriétaires pourront faire répa- D~ . eigenaars ~Ôgen di~. ,gel?~uweq 
rer ces constructions, les faire trans- . doen herstellen, veranderen en zelfs 
former et même les faire reconstruire. heropbouwen. Zij mogen ze vergroo­ 
Ils pourront y faire ajouter des agran- ten, op voorwaarde dat'de aangebouwde 
dissements, à condition que les hauteurs deelen niet hooger reiken dan bepaald 
de ces agrandissements ne dépassent · onder artikel '3, ··èn dat.ze rii~t 'op het 
~as les hauteurs auto~isée. s par ~'âr--

1 

tot het _äà'~lê~gen. van:· ee:rteir uitweg 
ticle 3 et que ces agrandissements n ern- voorbeboudérrtcrrein' komen. 
piètent pas sur le terrain réservé pour 
l'établissement d'un couloir de dégage- 
ment. 
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Texte proposé par la Section centrale. r Tekst voorgesteld door de Midden.1fdeeling. 

ART. 6. 1 AJT. 6. 

Une copie du texte de cet arrêté royal 
et une copie de ce plan terrier sont 
déposées, par les soins du Ministre de 
la Défense nationale, au siège de cha­ 
cune des Administrations communales, 
sur Ic territoire de laquelle se trouve le 
terrain de l'aérodrome. Les servitudes 
sont établies de plein droit dès le jour 
du dépôt de ces documents. Ceux-ci 
peuvent être consultés par les proprié­ 
taires des biens frappés de servitudes, 
mais sans déplacement. Les proprié­ 
tai1'es. sel'ont avisés par ieure recom­ 
mandée de l'établissement de ces servi­ 
uules par les soins du lHiuist1·e de la 
Défense Nationale. 

ÁRT. 7. 

Les constructions, plantations ou 
obstacles dépassant les hauteurs auto­ 
risées par les articles 3 et 4, existant dans 
la zone de sécurité an moment de son 
établissement, peuvent être maintenus. 

Les propriétaires pourront faire répa­ 
rer ces constructions, les faire trans­ 
former et même les faire reconstruire. 

Ieder gemeentebestuur, op wiens 
grondgebied het vliegplein gelegen is, 
krijgt, door toedoen van den Minisler 
van Landsverdediging, afschrift van den 
tekst van dat Koninklijk besluit, met 
afschrift van het grondplan. De dienst­ 
baarheden gaan van rechtswege in den 
dag waarop die stukken toekomen. Die 
stukken liggen ter inzage van de eige­ 
naars der met dienstbaarheden belaste 
goederen, doch mogen niet meegeno­ 
men worden. Aan de eigenaars moet, 
door het toedoen vau äen ,Uiniste,· van 
Landsvenlediging, bij amigctcekendcn 
brief kennis gegeven uorden van het 
vestigen dier dienstbaarheden. 

A1rr. 7. 

De gebouwen, beplantingen of hin­ 
dernissen, hooger dan bepaald onder de 
artikelen 3 en 4, en gele~en binnen de 
veiligheidszone, op 'l oogenblik dat zij 
afgebakend wordt, mogen blijven staan. 

De eigenaars mogen die gebouwen 
doen herstellen, veranderen en zelfs 
heropbouwen. 
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Texte du projet de 101. 

ART. 8 .. 

L'établissement des servitudes mili­ 
taires ne donne droit à aucune indem­ 
nité sauf éventuellement pour les biens, 
situés dans les couloirs de dégagement, 
auxquels elles porteraient ùn préjudice 
réellement justifié. 

Dans ce cas, une indemnité annuelle 
pourra être accordée aux propriétaires 
de ces biens aussi longtemps que les 
servitudes et le préjudice subsisteront. 

Ain. 9, 

La présente loi entrera en vigueur le 
jour de sa promulgation. 'Ses prescrip­ 
tions seront d'application dès ce même 
jour à tous les aérodromes existant' 
utilisés par l'escadrille de l'armée. 

ART. ,10. 

Lesinfractions aux prescriptions de 
la présente loi seront constatées par les 
agents assermentés de l'État et les con­ 
trevenants seront contraints par ordre 
du Minist1·e de la Défense Nationale à 
supprimer l'objet de la contravention. 

A défaut par eux de donner .suite à 
cet ordre dans Ie délai déterminé, il y 
sera procédé d'office el à leurs frais. 

Le remboursement des dépenses 
faites sera poursuivi comme en matière 
domaniale, sur simple état dressé par 
l'autorité militaire qui aura pris les 
mesures d'exécution. 

Tekst van hel Welso11Jwerp. 

ART. ~h 
Het vestigen van krijgsdienstba~r­ 

heden verleent geen recht op vérgoe­ 
ding, behoudens, desgevallend, voor' de 
op de uitwegen gelegen goederen, 
waaraan zij een klaar bewezen nadeel 
zouden berokkenen: 
In dit geval kan er aan de eigenaars 

van die goederen eene jaarlijksche ver­ 
goecÜng toegekend worden, zoolang de 
dienstbaarheden en het nadeel blijven 
bestaan. 

_ART. 9. 

Onderhavige wet treedt in werking· 
vanaf den dag harer afkondiging. v~1n 
dien dag af zijn clé voorschriftenervan 
toepasselijk op al de door 'de . iègèt~ 
eskadrils gebruikte vliegpleinen. 
; 

AnT. to. 
- De inbreuken op de voorschriften van 

onderhavige. wet worden . · vastgesteld 
door de beëedigde staatsagenten, en de, 
overtreders zullen er, op bevel van den 
Minister van Landsverdediging, · toe. 
gedwongen worden het voorwerp der 
overtreding weg te doen. 

Verzuimen. zij. aan dit bevel gevolg te· 
geven binnen den bepaalden tijrl, dan 
wordt daartoe overgegaan van rechts­ 
wege en op hunne kosten. De terugbe­ 
taling van de gedane uitgaven wordt 
vervolgd zooals in domeinzaken, op 
eenvoudigen staat, opgemaakt door de 
militaire overheid, die de uitvoerings­ 
maatregelen heeft getroffen. 
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Texte proposé par Ja Section centrale. 1 Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling. 

AtT. 8. Aur. 8. 

L'établissement des servitudes mili- Het vestigen van krijgsdienstbaar- 
taires ne donne droit à aucune indem- heden verleent geen recht op vergoe­ 
nité sauf éventuellement pour les biens, ding, behoudens, desgevallend, voor de 
situés dans les couloirs de dégagement .. op· de nit wegen gelegen goederen, 
auxquels elles porteraient un préjudice waaraan zij een klaar bewezen nadeel 
réellement justifié. zouden berokkenen. 

Dans ce cas, une indemnité annuelle In dit geval kan er aan de eigenaars 
pourra être accordée aux propriétaires van die goederen eene jaarlijksche ver­ 
de ces biens aussi longtemps que les goeding toegekend worden, zoolang de 
servitudes et le préjudice subsisteront. dienstbaarheden en het nadeel blijven 

bestaan. 

AnT. 9. 

Les infractions aux prescriptions de 
Ja présente loi seront constatées par les 
agents assermentés de l'État et les con­ 
trevenants seront contraints par ordre 

. du Ministre de la Défense Nationale à 
supprimer l'objet de la contravention. 

A défaut par eux de donner suite à cet 
ordre dans le délai déterminé, il y sera 
procédé d'office et à leurs frais. 

Le remboursement des dépenses faites 
sera poursuivi comme en matière doma­ 
niale, sur simple état dressé par l'auto­ 
rité militaire qui aura pris les mesures 
d'exécution. 

AnT. 10. 

La présente loi entrera en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur. 

ART. 9. 

De inbreuken op de voorschriften 
van onderhavige wet wordt vastgesteld 
door de beëedigde Staatsagenten, en de 
overtreders zullen er, op bevel van den 
Minister van Landsverdediging, toe 
gedwongen worden het voorwerp der 
overtreding weg te doen. 

Verzuimen zij aan dit bevel gevolg 
Le geven binnen den bepaalden tijd, dan 
wordt daartoe overgegaan van rechts­ 
wege en op hunne kosten. De terug­ 
betaling van de gedane uitgaven wordt 
vervolgd zooals in domeinzaken, op 
eenvoudigen slaat, opgemaakt door de 
militaire overheid, die de uitvoerings­ 
maatregelen heeft getroffen. 

ÁRT. {0. 

Deze wet treedt in werking op den day 
harer bekendmaking in lie: Staatsblad. 


